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 REPUBLIQUE FRANCAISE 

        ---------------------   

DEPARTEMENT DE L’ISERE        

 

COMMUNE DE VAULNAVEYS LE BAS 

 
PROCES-VERBAL 

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 11 septembre 2026 

 

Nombre de Conseillers : 15 

Nombre de Présents : 12 

Nombre de Votants : 15 

Nombre d’absents :  0 

Quorum : 8/14 

 

Date de la convocation et date d’affichage : le 04/09/2026 

 

Le onze du mois de septembre de l’année deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Commune de Vaulnaveys-le-Bas, régulièrement convoqué, conformément à l’article L 

2121-10 du Code des Collectivités Territoriales, s’est réuni, au lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de Monsieur QUATELA Victorien, Maire. 

  

Etaient présents : QUATELA Victorien, Maire, HERRERO Pascal, ALESI Sylvie, CHALVIN SERVOZ 

GAVIN Nicolas, RIFF Blandine, OUVAROFF Tiphaine, LIMA Florian, TAULE BONNAIRE Fabienne, 

SOULIERE David, JAMEAU Laura, DE OLIVEIRA Paulo, GONCALVES Lionel. 

  

Pouvoirs : COPPA Laure, 1ère adjointe à CHALVIN SERVOZ GAVIN Nicolas, LOPES Andréa à LIMA 

Florian, DUPUY Jérémy à Blandine RIFF 

Absent(e)s/Excusé(e)s : Néant 

 

Secrétaire : Mme OUVAROFF Tiphaine 

 

Secrétaire de séance : Madame OUVAROFF Tiphaine est désignée secrétaire de séance 

conformément à l’article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales qui indique que le 

Conseil municipal peut nommer un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 

secrétaire de séance.  

 

Le procès-verbal de la dernière séance n’appelant aucune observation, il est approuvé à l’unanimité. 

 

 

INFORMATION DU MAIRE 

Par courrier en date du 23 Juillet 2026, Madame Marlène THIERS a informé Monsieur le Maire de sa 

démission au sein du conseil municipal de Vaulnaveys-le-Bas qu’il a accepté et transmise pour information 

au Préfet de l’Isère. Madame DUPUY Chloé, suivante sur liste, n’a pas souhaité prendre le poste, elle est 

donc remplacée par Monsieur GONCALVES Lionel. 
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ORDRE DU JOUR 

 

• 1- Contrat avec SAS Intramuros pour accès à une interface d’administration 

• 2- Rapport annuel de l’élu mandataire actionnaire de la SPL ALEC 

• 3- Ecole : avenant à la convention avec la piscine de Livet et Gavet  

• 4- Adhésion à la convention de participation cadre de protection sociale complémentaire santé pour 

2027-2032 mise en place par le CDG38 

• 5- Convention fourrière véhicule avec Le Relais de l’Oisans  

• 6- Remboursement par ALLIANZ suite au choc VTM 

• 7- ONF Etat d’assiette 2027 

• 8- Instauration d’une taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) 

• 9- Fixation du taux de cette taxe TVLH 

• 10- Demande d’aide sociale (bons alimentaires) 

• 11- Suite à la démission de Marlène THIERS, désignation des membres de la commission d’appel 

d’offres, des délégués aux syndicats SICCE et de l’INDIVIS, et d’ESPACE BELLEDONNE, ainsi 

que des membres des commissions communales 

• 11- Divers 

 

Deux ordres du jour sont ajoutés, sans délibération :  

- Nomination de M. Chalvin à la commission intercommunale GEMAPI 

- Continuation du contrat d’archivage pour la mairie en 2027 

 

Délibération n° 1  

DELIBERATION AUTORISANT LE MAIRE DE SIGNER UN CONTRAT AVEC SAS 

INTRAMUROS 

Le Conseil municipal, 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2311-3 ; 

- Vu le Code de la commande publique, notamment son article L. 2511-1 ; 

- Considérant qu’il est nécessaire de disposer d’un accès à une interface d’administration permettant à la 

commune de saisir et publier du contenu sur les différents produits. Cette interface d’administration est 

sécurisée et accessible depuis un navigateur web. 

- Considérant que le montant prévisionnel du contrat s’élève à 80 € HT, imputé au budget article 6156 ; 

- Considérant que la durée initiale est fixée à 17 mois, renouvelable tacitement par périodes successives de 

36 mois, sauf dénonciation écrite par l’une ou l’autre des parties avec un préavis de deux mois avant la date 

d’échéance, et sous réserve de crédits disponibles ; 

 

Débat et vote 

Pas de remarque 

 

Décide, par 15 voix pour, 0 voix contre, 0 voix d’abstention : 

1. D’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat avec le prestataire SAS INTRAMUROS pour disposer 

d’un accès à une interface d’administration permettant à la commune de saisir et publier du contenu sur les 

différents produits. Cette interface d’administration est sécurisée et accessible depuis un navigateur web, 

d’une durée initiale de 17 mois renouvelable tacitement par périodes successives de 36 mois, sauf 

dénonciation écrite par l’une ou l’autre des parties avec un préavis de deux mois avant la date d’échéance. 

2. D’imputer la dépense au budget, à l’article 6156. 

3. De publier la présente délibération conformément à la réglementation en vigueur. 
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Délibération n° 2 

DELIBERATION CONCERNANT LE « RAPPORT DU MANDATAIRE DE LA COMMUNE AU 

SEIN DE LA SPL ALEC Grande Région Grenobloise – Exercice 2025 » 

 

Rappel du contexte 

Conformément à l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales, les représentants au 

conseil d’administration ou à l’assemblée spéciale mandataires d’une collectivité dans une entreprise 

publique locale doivent produire un rapport annuel auprès de leur assemblée délibérante, dont le contenu a 

été précisé par la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite « 3DS » et par 

le décret n°2022-1406 du 4 novembre 2022 relatif au contenu du rapport du mandataire. 

 

Ce rapport, objet de la présente délibération, a pour objectif : 

- De renforcer l’information de la collectivité territoriale actionnaire et de ses élus ; 

- Pour les représentants nommés au sein du conseil d’administration ou de l’assemblée spéciale, de 

rendre compte de la manière dont ils exécutent leur mandat ; 

- De renforcer le contrôle analogue de la SPL ALEC, tel que défini par le code de la commande 

publique et le code général des collectivités territoriales ainsi que par les statuts et le règlement 

intérieur de la société ; 

- De s’assurer que la SPL ALEC agit en conformité avec les positions et les actions engagées par la 

collectivité. 

1. Fiche récapitulative 

Informations générales 

Dénomination de la 

société 

Société Publique Locale Agence de l’Energie et du Climat de 

la Grande Région Grenobloise (SPL ALEC) 

Siège social 14, avenue Benoît Frachon – 38400 Saint Martin d’Hères 

Date de création 20/02/2020 

Secteur d’activité / métier Transition énergétique 

Objet social Contribution à la mise en œuvre des politiques climatiques et 

de transition énergétique des collectivités actionnaires. 

Mise en œuvre du service public métropolitain de l’efficacité 

énergétique (SPEE) 

Présidente Grenoble-Alpes Métropole, représentée par Madame 

Dominique SCHEIBLIN (en 2025 – remplacée par Monsieur 

Gildas BOUFFAUD depuis le 10 juin 2026) 

Directrice générale Madame Marie FILHOL 

Nom de commissaire aux 

comptes et date de 

nomination 

BDO – Madame Justine GAIRAUD, nommée en 2020 pour 6 

exercices (sera remplacée par le cabinet BBM – Laurent 

COHN, à partir de l’exercice 2026) 

Nombre de salariés 

(moyenne 2025) 

53 salariés mis à disposition par le Groupement d’Employeurs 

Isère Energie Climat (GEIEC) représentant 39,8 ETP 

1 agent mis à disposition par Grenoble-Alpes Métropole, 

représentant 0,9 ETP 

1 directrice générale mandataire sociale représentant 1 ETP 

2. Activités, actualités, situation financière et évolution actionnariale de la SPL ALEC Grande 

Région Grenobloise 
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a) Activités 

L’objet social de la SPL ALEC est de contribuer à la mise en œuvre des politiques climatiques et de 

transition énergétique adoptées par ses collectivités actionnaires, et principalement de mettre en œuvre le 

service public métropolitain de l’efficacité énergétique (SPEE). 

Ses activités principales consistent, au titre du SPEE, à : 

• Accompagner les habitants : 

- Conseil en matière de transition énergétique et de sobriété : à travers l’Espace Conseil France 

Rénov’ (service Public de Conseil en Energie pour la Métropole), la SPL ALEC informe et 

conseille les habitants, par téléphone et sur rendez-vous. Elle réalise des animations et un 

accompagnement à la sobriété à l’échelle intercommunale (à travers la plateforme 

Métroénergies, des ateliers, challenges et divers évènements) ; 

- Accompagnement à la rénovation des logements privés : à travers les dispositifs Mur Mur 

pour les maisons individuelles et pour les copropriétés ; 

- Incitation au renouvellement des appareils de chauffage au bois non performants : dans le 

cadre de la Prime Air Bois, La SPL ALEC sensibilise les particuliers et les professionnels. 

Elle conseille sur le choix des appareils, et réalise l’instruction technique des dossiers. 

• Accompagner les collectivités et les entreprises : 

- Accompagnement des communes à la maîtrise des consommations d’énergie de leur 

patrimoine : conseil en énergie partagée pour les communes petites et moyennes, 

accompagnement « à la carte », projet par projet, pour les autres communes ; 

- Accompagnement des entreprises dans le cadre du dispositif Mur Mur TPE/PME : conseils 

personnalisés, avis sur les projets de travaux, appui à l’instruction des aides financières etc. ; 

- Développement des énergies renouvelables thermiques, à travers l’animation du Fonds 

Chaleur métropolitain, et l’accompagnement des projets. 

Au-delà du SPEE, la SPL ALEC : 

• Accompagne la mise en œuvre du Plan Climat Air Energie Métropolitain (PCAEM), en outillant et 

accompagnant les communes pour leurs plans d’actions, en mobilisant les acteurs relais, en 

contribuant à l’observatoire du PCAEM ; 

• Appuie la mise en œuvre des politiques énergie-climat des actionnaires, à travers des actions variées 

pour le compte des différentes collectivités actionnaires, et notamment : 

- L’accompagnement des collectivités à la maîtrise des consommations d’énergie de leur 

patrimoine et à l’installation d’énergies renouvelables ; 

- La sensibilisation et mobilisation des habitants ; 

- La formation et la mobilisation des agents, des élus et des acteurs relais ; 

- L’accompagnement à l’installation des infrastructures de recharge pour véhicules électriques 

(IRVE) en copropriétés ; 

- L’animation du défi des Climat des écoles. 

-  
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Durant l'exercice clos le 31 décembre 2025, l'activité de la Société a été la suivante : 

 

La Société a mis en œuvre dix-sept (17) contrats avec Grenoble-Alpes Métropole, cinquante-neuf (59) 

contrats avec d’autres actionnaires (Communes, Département, SMMAG et SIVOM du Néron), 

correspondant à des activités distinctes et concernant l’exercice 2025. Elle a également bénéficié de 

subventions (Caisse d’Allocations Familiales) pour des actions complémentaires aux commandes des 

actionnaires, ou pour de l’aide aux outils métiers (ADEME, ACTEE) etc. 

Le détail des activités réalisées en 2025 et regroupées par pôle et par contrats, avec des indicateurs de 

réalisation, figurent dans le rapport de gestion 2025, en annexe à cette délibération. 

L’exercice 2025 confirme le changement ressenti en 2024 dans l’activité de la Société, après plusieurs 

années de fort développement. En effet, l’activité, directement liée au niveau de demande des usagers, 

devient volatile, et en tendance globalement baissière. Le niveau de demande est particulièrement marqué 

dans les activités « grand public », et sur les deux contrats principaux qui lient Grenoble-Alpes Métropole et 

la SPL ALEC : Mur Mur maisons individuelles, et Mur Mur copropriétés. 

b) Situation financière de la SPL ALEC 

 

Les principaux indicateurs des premiers exercices sont présentés ci-après : 

 2021 2022 2023 2024 2025 

Capital social 600 000 € 600 000 € 600 000 € 600 000€ 600 000€ 

Chiffre d’affaires 1 913 752 € 2 210 118 € 2 720 735€ 2 682 462€ 2 923 536€ 

Total produits 

exploitation 

1 973 242 € 2 315 860 € 2 799 259€ 2 698 878 € 2 945 803€ 

Coûts salariaux  

(yc MAD) 

1 583 047 € 2 055 045 € 2 411 401€ 2 459 128 € 2 508 869 € 

Nombre ETP moyen 

sur l’exercice (yc 

MAD) 

29,6 37,6 41,6 41,5 41,7 

Total charges 

d’exploitation 

1 788 053 € 2 307 905 € 2 775 009€ 2 834 150 € 2 862 223 € 

Résultat net 141 252€ 7 676 € 21 

721€ 

-132 244 

€ 

83 579€ 

Trésorerie 253 153 € 196 505 € 482 047€ 235 622 € 531 404€ 

Capitaux propres 837 357 € 845 033 € 866 754€ 734 510 € 821 447 € 

Endettement financier 0 0 0 0 0 

 

La situation de la société reste saine, malgré une première année déficitaire. Cette situation sera à surveiller 

dans les années à venir. 
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Les efforts de diversification des contrats avec les actionnaires hors Grenoble-Alpes Métropole se 

poursuivent et portent leurs fruits progressivement. 

 

 

Perspectives de développement 

 

Les objectifs pour l'exercice ouvert le 1er janvier 2026 sont les suivants : 

Des produits d’exploitation prévisionnels (chiffre d’affaires et subventions d’exploitation) évalués à 

2,97M€HT, en très légère hausse par rapport au réalisé 2025 (+0,8%). 

Ces perspectives s’expliquent par : 

- Des recettes en très légère diminution sur les marchés SPEE avec Grenoble-Alpes Métropole (-

1,4%), en raison de prévision d’activité prudente. En effet, en raison des constats sur la sensibilité du 

chiffre d’affaires de la SPL ALEC au niveau de la demande externe évoqués ci avant, et de la grande 

variabilité du niveau de demande, les prévisions budgétaires ont été affinées avec Grenoble-Alpes 

Métropole et calées sur des niveaux jugés raisonnables ; 

 

- Des recettes en hausse de près de 10% sur les marchés avec Grenoble-Alpes Métropole hors SPEE, 

principalement en raison de la nouvelle activité « préfiguration d’un dispositif d’accompagnement 

des usagers à la sortie du gaz sur le territoire métropolitain » ; 

 

- Des contractualisations avec les actionnaires hors GAM en baisse de 7%, en raison de prévisions 

prudentes liées au contexte d’année électorale. 

 

 

Les prévisions d’activité travaillées avec Grenoble-Alpes Métropole lors de l’automne 2025, et intégrant un 

système de feuilles de route à 2 scenarii pour permettre d’amortir un peu le risque de variabilité de l’activité, 

ont permis de voter un budget prévisionnel à l’équilibre. 

Néanmoins l’incertitude sur le niveau de demande réel des usagers, ainsi que l’impact de la loi de finances 

2026 sur le budget de Grenoble-Alpes Métropole invitent à beaucoup de prudence, et à un suivi fin du 

niveau de réalisation du budget tout au long de l’année 2026. 
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c) Evolutions de l’actionnariat 

Aucune modification dans l’actionnariat n’est intervenue au cours de l’exercice 2025.  

d) Autres modifications statutaires        

Aucune modification statutaire n’est intervenue au cours de l’exercice 2025. 

 

3. Relations contractuelles et financières entre la SPL ALEC et la collectivité 

Au cours de l’exercice, la COMMUNE DE VAULNAVEYS LE BAS n’a conclu aucun contrat avec la SPL 

ALEC. 

Il n’a été accordé aucune garantie d’emprunt, et aucune avance en compte courant d’associé par la 

COMMUNE DE VAULNAVEYS LE BAS à la SPL ALEC. 

La SPL ALEC n’a procédé à aucune distribution de dividendes. 

 

4. Contrôle et gestion des risques 

a) Principaux risques et incertitudes 

Le principal risque est lié au fait que le taux de réalisation de l’activité est en partie dépendant : 

- du nombre de sollicitations des usagers du SPEE (Service Public de l’Efficacité Energétique) : 

particuliers, copropriétés, collectivités, entreprises ;  

- de l’avancement des projets accompagnés, qui est difficile à maîtriser, et qui peut être 

particulièrement long pour les rénovations en maisons individuelles (environ 18 mois), et en 

copropriétés (environ 4 ans). Le travail réalisé par la SPL ALEC peut ainsi s’étaler sur plusieurs 

exercices, et rendre difficile la prévision de la force de travail à dimensionner (plan de charge des 

équipes) ainsi que la prévision des recettes sur l’exercice.  

Ce risque, existant depuis la mise en place de la SPL ALEC, s’est matérialisé pour la première fois en 2024, 

et se renforce dans un contexte national et international instable, impactant la confiance des usagers et 

notamment celle des ménages.  

Ce risque est aggravé par une évolution de la forme des marchés passés avec Grenoble-Alpes Métropole, qui 

évolue vers moins d’actions forfaitaires et davantage de commandes à l’acte, sans visibilité annuelle, ce qui 

fait porter le risque de l’incertitude à la SPL ALEC. 

De manière plus générale, les collectivités actionnaires rencontrent des difficultés pour anticiper et donner 

de la visibilité à la SPL ALEC sur leurs besoins et le volume de leurs commandes. 

Le modèle économique de la SPL ALEC n’est pas adapté à ce contexte d’incertitude ou de forte variabilité 

de son volume d’activité. En effet, le calcul du prix de revient et du prix de vente ont été basés sur une 

situation de pleine activité. La marge de sécurité est très réduite, et ce, afin de limiter l’impact financier pour 

les collectivités actionnaires (prix de vente proche du prix de revient). L’adaptation à des fluctuations et à 

des baisses d’activité est difficile, car les charges de la SPL ALEC sont constituées à 85% de masse 

salariale. La flexibilité n’est pas forcément possible, ni souhaitable, pour maintenir un haut niveau de 

compétences. 

Malgré un effort de diversification, le chiffre d’affaires de la SPL ALEC dépend en très grande majorité 

d’un seul de ses actionnaires (90% apporté par Grenoble-Alpes Métropole), ce qui peut entraîner des 

conséquences importantes si celui-ci décide de se désengager de certaines actions. 

En 2025 de nouveaux risques sont identifiés : 

- Les votes des lois de finances 2025 et 2026 ont été assez défavorables aux Métropoles : la baisse 

successive des dotations de l’Etat entraine un besoin d’économies sur le budget de fonctionnement 

de Grenoble-Alpes Métropole, avec un risque pour les activités confiées à la SPL ALEC ; 

- Le développement du recours à l’intelligence artificielle dans de nombreux domaines pourrait 

entrainer l’apparition d’outils et de services de conseils utilisant l’IA, et concurrents de la SPL 

ALEC. 
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b) Contrôle interne 

Afin de prévenir les risques de corruption et de veiller à la bonne utilisation de l’argent public, la SPL ALEC 

a mis en place une procédure de mise en concurrence pour ses achats inférieurs aux seuils de la commande 

publique. Tous les achats sont concernés, avec des règles variant selon différents niveaux de seuils (< à 

2 000 €HT, de 2 000 à 15 000 €HT, et de 15 000 €HT à 40 000 €HT). La Commission d’Appel d’Offres est 

réunie pour les marchés supérieurs à 15 000€HT. 

Les comité, opérationnel et d’orientation de l’offre aux collectivités, ont également un rôle de conseil auprès 

du Conseil d’Administration. 

À la suite de l’adoption en 2024 du Code de déontologie applicable aux élus et à l’équipe de la SPL ALEC, 

ainsi qu’à la désignation d’un référent déontologue externe, une présentation du code a été faite auprès de 

l’ensemble des collaborateurs début 2025. 

Durant l’année, aucune alerte sur le sujet de la déontologie n’a été faite auprès du comité de direction, et le 

référent déontologue n’a pas été saisi. 

La mise en place de la politique d’amélioration continue depuis 2023 permet également d’améliorer le 

contrôle interne, avec : 

- Des éléments d’analyse des risques pour identifier les priorités de la politique d’amélioration 

continue ; 

- Un process pour signaler et traiter les « anomalies » ; 

- Des revues de processus et une revue de direction annuelle pour identifier et prioriser les chantiers à 

mener. 

c) Contrôles externes 

 

La SPL ALEC rend compte annuellement de son activité dans le groupe de travail du SPEE organisé par la 

Métropole et dans les commissions de contrôle financier de Grenoble-Alpes Métropole et de la Ville de 

Grenoble.  

Chaque marché fait l’objet d’un contrôle de « service fait » de la part du commanditaire. 

La SPL ALEC se tient également à la disposition de ses actionnaires pour rendre compte de son activité et 

de sa gestion. 

5. Bilan de la gouvernance de la SPL ALEC  

a) Actionnariat 

 

Actionnaires Nombre 

d’actions 

détenues 

Capital % du capital 

détenu 

Grenoble-Alpes Métropole 757 378 500 € 63% 

Ville de Grenoble 80 40 000 € 6,7% 

Ville de Pont de Claix 80 40 000 € 6,7% 

Ville de Saint-Egrève 80 40 000 € 6,7% 

Ville de Saint-Martin-d’Hères 80 40 000 € 6,7% 

Département de l’Isère 80 40 000 € 6,7% 

Ville de Champ sur Drac 1 500 € 0,08% 

Ville de Champagnier 1 500 € 0,08% 

Ville de Claix 1 500 € 0,08% 

Ville de Corenc 1 500 € 0,08% 

Ville de Domène 1 500 € 0,08% 

Ville d’Echirolles 1 500 € 0,08% 

Publié le : 09/10/2026 15:57 (Europe/Paris)

Collectivité : Vaulnaveys-le-Bas

https://www.intramuros.org/vaulnaveys-le-bas/documents_administratifs/82151



PV du CM 11/09/2026 
 
 
 Page 9 
 

Ville d’Eybens 1 500 € 0,08% 

Ville de Fontaine 1 500 € 0,08% 

Ville du Fontanil Cornillon 1 500 € 0,08% 

Ville de Gières 1 500 € 0,08% 

Ville d’Herbeys 1 500 € 0,08% 

Ville de Jarrie 1 500 € 0,08% 

Ville de La Tronche 1 500 € 0,08% 

Ville de Le Gua 1 500 € 0,08% 

Ville de Meylan 1 500 € 0,08% 

Ville de Miribel Lanchâtre 1 500 € 0,08% 

Ville de Mont Saint Martin 1 500 € 0,08% 

Ville de Murianette 1 500 € 0,08% 

Ville de Notre Dame de Mesage 1 500 € 0,08% 

Ville de Noyarey 1 500 € 0,08% 

Ville de Poisat 1 500 € 0,08% 

Ville de Proveyzieux 1 500 € 0,08% 

Ville de Quaix en Chartreuse 1 500 € 0,08% 

Ville de Saint Barthelemy de 

Séchilienne 

1 500 € 0,08% 

Ville de Saint Georges de Commiers 1 500 € 0,08% 

Ville de Saint Martin le Vinoux 1 500 € 0,08% 

Ville de Saint Paul de Varces 1 500 € 0,08% 

Ville de Saint Pierre de Mesage 1 500 € 0,08% 

Ville du Sappey en Chartreuse 1 500 € 0,08% 

Ville de Sarcenas 1 500 € 0,08% 

Ville de Sassenage 1 500 € 0,08% 

Ville de Séchilienne 1 500 € 0,08% 

Ville de Seyssinet-Pariset 1 500 € 0,08% 

Ville de Seyssins 1 500 € 0,08% 

Ville de Varces Allières et Risset 1 500 € 0,08% 

Ville de Vaulnaveys le Bas 1 500 € 0,08% 

Ville de Vaulnaveys le Haut 1 500 € 0,08% 

Ville de Venon 1 500 € 0,08% 

Ville de Veurey-Voroize 1 500 € 0,08% 

Ville de Vif 1 500 € 0,08% 

Ville de Vizille 1 500 € 0,08% 

SMMAG 1 500 € 0,08% 

SIVOM du Néron 1 500 € 0,08% 

b) Les dirigeants 

 

▪ Les administrateurs (durant l’exercice 2025) 

 

 Représentants au 

Conseil 

d’Administration 

Représentant à 

l’AG 

Date de 

nomination 

Grenoble-Alpes Métropole Florent CHOLAT 

Amandine DEMORE 

 

 

16/10/2020 

16/10/2020 
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Dominique ESCARON 

Christine GARNIER 

Michel GAUTHIER 

Joëlle HOURS 

(remplacée le 9 février 

2024 par Fabrice 

HUGELE) 

Fabrice HUGELE 

Lionel PICOLLET 

Dominique SCHEIBLIN 

Guy SOTO 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dominique 

SCHEIBLIN 

16/10/2020 

16/10/2020 

16/10/2020 

16/10/2020 

 

 

09/02/2024 

16/10/2020 

16/10/2020 

16/10/2020 

Ville de Grenoble Vincent FRISTOT Vincent FRISTOT 25/07/2020 

Ville de Pont de Claix Gilbert BONNET Gilbert BONNET 24/11/2022 

Ville de Saint-Egrève Philippe DELCAMBRE Philippe 

DELCAMBRE 

10/07/2020 

Ville de Saint-Martin-

d’Hères 

Christophe BRESSON Christophe 

BRESSON 

09/06/2020 

Département de l’Isère Vincent CHRIQUI Vincent CHRIQUI 16/07/2021 

Assemblée spéciale : Ville 

de Saint Martin le Vinoux 

Cécile BENECH   11/12/2024 

 

▪ Les représentants à l’Assemblée spéciale (durant l’exercice 2025) 

 

 Représentant à l’AS Représentant à l’AG Date de 

nomination 

Ville de Champ sur Drac Didier SANCHEZ Didier SANCHEZ 02/06/2020 

Ville de Champagnier Pascal SOUCHE Pascal SOUCHE 31/08/2020 

Ville de Claix Yannick 

PASDRMADJIAN 

Yannick 

PASDRMADJIAN 

14/09/2020 

Ville de Corenc Catherine EGO Catherine EGO 10/09/2020 

Ville de Domène Francis MENEU Francis MENEU 15/06/2020 

Ville d’Echirolles Daniel BESSIRON Daniel BESSIRON 17/07/2020 

Ville d’Eybens Henri REVERDY Henri REVERDY 10/07/2020 

Ville de Fontaine Isabel JIMENEZ 

DEBEZE 

Isabel JIMENEZ 

DEBEZE 

21/09/2020 

Ville du Fontanil-Cornillon Brigitte MANGIONE Brigitte MANGIONE 20/11/2024 

Ville de Gières  Mickaël 

GUIHENEUF 

Mickaël 

GUIHENEUF 

25/06/2020 

Ville d’Herbeys Annick MICHOUD Annick MICHOUD 31/08/2020 

Ville de Jarrie Nathalie DENIS-

OGIER 

Nathalie DENIS-

OGIER 

11/12/2023 

Ville de La Tronche Nicolas RETOUR Nicolas RETOUR 12/10/2020 

Ville de Le Gua Cédric GANDAIS Cédric GANDAIS 25/06/2020 

Ville de Meylan Jean-Baptiste 

CAILLET 

Jean-Baptiste 

CAILLET 

28/09/2020 

Ville de Miribel-Lanchâtre Stéphane 

TOUSSAINT 

Stéphane 

TOUSSAINT 

28/08/2020 

Ville de Mont Saint Martin Isabelle MAILLOT Isabelle MAILLOT 24/09/2020 

Ville de Murianette Catherine ROCHE Catherine ROCHE 07/07/2020 
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Ville de Notre Dame de 

Mesage 

Stéphane LEPINAY Stéphane LEPINAY 02/03/2021 

Ville de Noyarey Yoann SALLAZ-

DAMAZ 

Yoann SALLAZ-

DAMAZ 

30/07/2020 

Ville de Poisat Hervé FANTON Hervé FANTON 08/06/2020 

Ville de Proveyzieux Hélène DEBRAY Hélène DEBRAY 26/11/2021 

Ville de Quaix en Chartreuse Alain MERLE Alain MERLE 14/10/2020 

Ville de Saint Barthelemy de 

Séchilienne 

Gilles 

STRAPPAZZON 

Gilles 

STRAPPAZZON 

25/06/2020 

Ville de Saint Georges de 

Commiers 

Francis BAFFERT Francis BAFFERT 03/06/2024 

Ville de Saint Martin le 

Vinoux 

Cécile BENECH Cécile BENECH 25/05/2020 

Ville de Saint Paul de Varces Cécile CURTET Cécile CURTET 13/05/2024 

Ville de Saint Pierre de 

Mesage 

Christian MASNADA Christian MASNADA 30/03/2021 

Ville du Sappey en 

Chartreuse 

Sylvain SEURAT Sylvain SEURAT 12/11/2020 

Ville de Sarcenas Nathalie SEBBAR Nathalie SEBBAR 05/06/2020 

Ville de Sassenage Sylvie GENIN-

LOMIER 

Sylvie GENIN-

LOMIER 

19/10/2023 

Ville de Séchilienne Christian-(Château) 

MATHIEU 

Christian-(Château) 

MATHIEU 

29/06/2020 

Ville de Seyssinet Pariset Éric MONTE Éric MONTE 15/07/2020 

Ville de Seyssins David CIGNO Julie DE BREZA 16/12/2024 

Ville de Varces Allières et 

Risset 

Thierry LORA 

RONCO 

Thierry LORA 

RONCO 

26/05/2020 

Ville de Vaulnaveys le Bas Jean-Marc 

GAUTHIER 

Jean-Marc 

GAUTHIER 

17/01/2022 

Ville de Vaulnaveys le Haut Philippe PARAZON Philippe PARAZON 11/06/2020 

Ville de Venon Guillaume EVIN Guillaume EVIN 11/06/2020 

Ville de Veurey Voroize Jean-Marc 

QUINODOZ 

 Jean-Marc 

QUINODOZ 

22/07/2020 

Ville de Vif Daniel SUAREZ Daniel SUAREZ 28/11/2022 

Ville de Vizille Gérard FORESTIER Gérard FORESTIER 02/10/2024 

SMMAG François 

BERNIGAUD 

François 

BERNIGAUD 

12/12/2024 

SIVOM du Néron Pierre FAURE Pierre FAURE 30/06/2022 

 

▪ Organisation de la gouvernance 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.225-37-4 du Code de Commerce, le Conseil d’Administration 

a opté pour la dissociation des fonctions de Président du Conseil d’Administration et de Directeur Général. 

Dans ce cadre, il est rappelé que : 

- La présidente du conseil d’administration, Grenoble-Alpes Métropole, représentée par Madame 

Dominique SCHEIBLIN, a été désignée par délibération du conseil d’administration du 10 novembre 

2020, pour la durée de son mandat d’administrateur. 

-  La directrice générale, Madame Marie FILHOL, a été désignée par délibération du conseil 

d’administration du 20 février 2020, pour une durée indéterminée.  
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c) Rémunération et avantages des représentants et des mandataires sociaux 

Le montant de la rémunération brute annuelle perçue par la directrice générale pour l’exercice clos le 31 

décembre 2025 s’élève à : 

- 69 840 euros bruts au titre du mandat social que la Société lui a confié, 

La Présidente du Conseil n’a pas perçu de rémunération au titre de l’exercice 2025. 

Le mandat des membres du Conseil d’Administration n’est pas rémunéré au titre de l’exercice 2025. 

d) Bilan de la gouvernance et contrôle analogue 

Les différentes instances et comités prévus par le règlement intérieur de la Société se sont réunis au cours de 

l’exercice 2025 : 

▪ Le 18 juin pour l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle (participation : 67% des actionnaires 

représentant 92% des parts sociales) ; 

▪ Le 17 février, le 19 mai, le 13 octobre, le 8 décembre pour l’Assemblée Spéciale (taux de 

participation des actionnaires respectivement de 65 %, 63%, 51%, 60%) ; 

▪ Le 19 février, le 20 mai, le 14 octobre, le 12 décembre pour le Conseil d’Administration (taux de 

participation des actionnaires respectivement de 67%, 60%, 73%, 67%). 

En qualité de représentant de la COMMUNE DE VAULNAVEYS LE BAS au sein de l’Assemblée 

Spéciale /ou/ Le Conseil d’Administration, l’élu désigné n’a participé à aucune des séances en 2025. 

Aux fins de faciliter l’exercice du contrôle analogue par ses actionnaires, il est également rappelé que la SPL 

ALEC a mis en place, comme prévu dans son règlement intérieur : 

• Un comité opérationnel, réunissant des administrateurs et techniciens de la SPL ALEC. Celui-ci est 

chargé : 

▪  De préparer, étudier et assurer le suivi des marchés en cours ou à contracter avec les 

actionnaires ; 

▪ D’étudier, évaluer, assurer une veille et proposer des actions sur l’ensemble des sujets ayant 

trait à la vie sociale de la société ; 

▪ Formuler un avis sur les projets d’opérations d’un montant supérieur à 15 000 €HT envisagés 

par la société ; 

▪ Assurer un rôle de veille et d’alerte sur les aspects déontologiques. 

Le Comité opérationnel s’est réuni les 5 février, 23 avril, 11 juin, 01 octobre, 26 novembre 2025 

(taux de participation des actionnaires respectivement de 89%, 43%, 43%, 71%, 71%). 

• Une commission d’appel d’offres, composée de 3 membres parmi les actionnaires, qui a pour 

objet de donner un avis sur les marchés conclus dépassant 15 000 €HT. 

La commission d’appel d’offres ne s’est pas réunie en 2025. 

• Un comité consultatif partenarial, composé des partenaires de l’environnement technique, 

scientifique, économique et institutionnel des activités de la SPL ALEC (université, distributeurs 

d’énergie, acteurs du monde économique, représentants des usagers). 

Le comité partenarial ne s’est pas réuni en 2025. 

• Un comité d’orientation de l’offre aux communes (COOC), ouvert à l’ensemble des communes 

actionnaires (élus et techniciens), et qui a pour objet de participer à la construction de l’offre de 

services du SPEE métropolitain à l’attention des communes, et d’élaborer l’offre de services aux 

communes proposée par la SPL ALEC en dehors du SPEE. 

Le Comité d’orientation de l’offre aux communes (COOC) s’est réuni le 8 avril 2025. 

20 communes étaient représentées. 

A cette délibération, sont annexés le rapport de gestion et les rapports des commissaires aux comptes 

concernant l'exercice 2025. Conformément aux dispositions de l'article L. 225-100 du Code du commerce, 

l'assemblée générale ordinaire annuelle de la société s'est réunie le 29 juin 2026 et a approuvé l'ensemble de 

ces documents. 
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En vertu des dispositions de l'article L. 1524-5 du CGCT, il est proposé au Conseil municipal de prendre 

acte des éléments transmis par le représentant de la collectivité. 

Débat et vote 

Question :  

Fabienne Taule-Bonnaire demande à Florian Lima d’expliquer la gouvernance de la SPL de l’ALEC 

Réponse de Florian Lima : L’ALEC est une Société Publique Locale qui s’articule autour d’une 

gouvernance en 3 instances. La première est une assemblée générale qui réunit tous les actionnaires, chaque 

action donne droit à un vote. La seconde est le conseil d’administration composé d’administrateur désigné 

par les actionnaires. La troisième est l’Assemblée Spéciale qui regroupe les collectivités qui ne disposent pas 

d’un siège direct. La société a été créée en 2020.  

 

Après délibération, par 15 voix pour, 0 voix contre, 0 voix d’abstention, le conseil municipal prend 

acte des éléments transmis par le représentant de la collectivité. 
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Délibération n° 3 

APPROBATION DE L’AVENANT N°1 A LA CONVENTION RELATIVE A L’UTILISATION 

DE LA PISCINE MUNICIPALE DE LIVET ET GAVET PAR L’ECOLE 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 (pour les communes) et 

L. 5211-10 (pour les EPCI) relatifs aux compétences des assemblées délibérantes ; 

Vu la délibération n°2025-49 du 29 septembre 2025 approuvant la convention initiale pour l’utilisation de la 

piscine de Livet et Gavet avec l’école du Bourg pour les séances de natation scolaire écoles primaires et 

maternelles ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Livet et Gavet en date du 28/05/2026 ; 

Vu l'avenant n°1 à ladite convention, tel qu'annexé à la présente délibération, proposant les modifications 

suivantes : 

• Réajustement du tarif des séances scolaires : Passage de 63.75 € à 67.50 € pour la location bassin 

surveillé de 45 mn et de 33.75 € à 37.50 € pour un cours donné par 1 maitre-nageur pendant 45 mn 

 

Considérant que cette augmentation tarifaire reste compatible avec les principes d’accessibilité et de 

service public, tout en assurant une participation équitable des communes utilisatrices aux charges de 

fonctionnement ; 

Débat et vote 

Fabienne Taule-Bonnaire précise que le Sou des écoles finance également les séances. Blandine Riff répond 

que la commune participe à hauteur de 8 euros par enfant.  

Après en avoir délibéré, par 15 voix pour, 0 voix contre, 0 voix d’abstention 

 

DECIDE : 

 
Article 1 : L’avenant n°1 à la convention de mise à disposition de la piscine de Livet et Gavet, tel qu’annexé 

à la présente délibération, est approuvé.  

 

Article 2 : Les nouveaux tarifs entreront en vigueur à compter du 1er septembre 2026. 

 

Article 3 : M. le Maire est autorisé à signer l’avenant et tout document afférent à son exécution.  

 

Article 4 : Les crédits nécessaires à la participation financière de la commune seront inscrits au budget 2026 

sous l’article 6042 
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Délibération n° 4 

ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION CADRE DE PROTECTION SOCIALE 

COMPLEMENTAIRE SANTE 2027-2032, MISE EN PLACE PAR LE CENTRE DE GESTION DE 

L’ISERE  
 

Vu, le Code général de la fonction publique, notamment ses articles, L452-42, L827-7 et L827- 8 ;  

 

Vu, la loi n°85-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ;  

 

Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;  

 

Vu, le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

 

Vu la délibération n°08.2026 du 26 février 2026 du conseil d’administration du centre de gestion de l’Isère 

attribuant la convention de protection sociale complémentaire santé ;  

 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion de l’Isère et la MNT en date du 11 mars 

2026 ;   

 

Vu la délibération n°2025-09 en date du 24/03/2025, le Conseil Municipal décidant de donner mandat au 

CDG38 pour mener la consultation ; 

 

Vu l’avis du CST du 07/07/2026 

 

Considérant que les centres de gestion peuvent souscrire des conventions de participation de protection 

sociale complémentaire « pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le 

demandent ». 

 

Considérant que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ces contrats par délibération, 

après signature d’une convention avec le Centre de gestion de leur ressort ». 

 

Considérant qu’à partir du 1er Janvier 2026, les employeurs publics territoriaux devront contribuer au 

financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire « santé » pour un montant 

minimum de 15 € brut mensuel par agent. 

 

En tant qu’établissement mutualisateur, le CDG38 propose un nouveau contrat groupe qui entrera en vigueur 

le 1er janvier 2027, pour une durée de six ans, le prestataire retenu étant la MNT. 

 

Il est proposé aux élus qu’à la date du 1er janvier 2027, la commune adhère au contrat-cadre mutualisé de 

protection sociale complémentaire santé.  

 

Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 

 

> La participation par agent sera de 15€ (inchangé) par mois fixe  

 

> Pas de proratisation   
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Cette prestation est prise en charge dans le cadre de la cotisation additionnelle versée au Centre de gestion 

de l’Isère. 

 

 

Débat et vote 

Pas de remarque 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  par 15 voix pour, par 0 voix contre et par 0 abstention(s),  

 

 Décide : 

 

- D’adhérer à la convention de participation pour le risque « santé » conclue entre le Centre de gestion 

de l’Isère et la MNT, à compter du 1er janvier 2027 ; 

- D’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 

contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat 

attaché à la convention de participation portant sur le risque « Santé » ;  

- De fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 15€ (inchangé) brut par 

agent et par mois pour chaque agent adhérant au contrat découlant de la convention de participation ;  

L’autorité territoriale précise que cette participation est attachée à la convention de participation et ne 

peut être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 

- D’autoriser le Maire à signer toutes les pièces afférentes à l’adhésion de la commune à la convention 

de participation pour la santé.  
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Délibération n° 5                  

CONVENTION DE MISE EN FOURRIERE DES VEHICULES 

Le Conseil Municipal, Vu : 

• Le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2122-22 (pouvoirs du 

maire) et L. 1411-1 (délégation de service public) ; 

• Le Code de la route, notamment les articles L. 325-1 à L. 325-13 et R. 325-12 et suivants (règles 

relatives à la mise en fourrière) ; 

• Le Code de l’environnement, notamment les articles L. 541-1 et suivants (gestion des déchets, 

dont les épaves de véhicules) ; 

• L’arrêté interministériel du 14 novembre 2001 modifié (fixant les tarifs maxima des frais de 

fourrière) ; 

• L’arrêté préfectoral n° 38 2026 06 24 00015 du 24/06/2026 portant agrément du gardien et de 

l’installation de fourrière ; 

• Le projet de convention joint en annexe, établi avec LE RELAIS DE L’OISANS, entreprise agréée 

par les services préfectoraux ; 

Considérant : 

1. La nécessité de lutter contre le stationnement irrégulier, abusif, gênant ou dangereux, ainsi que 

contre les véhicules en voie d’épavisation sur les voies publiques et leurs abords ; 

2. L’obligation pour la collectivité d’assurer la sécurité routière, la fluidité de la circulation et le 

maintien de l’ordre public ; 

3. L’impossibilité pour la commune d’assurer elle-même la gestion d’un service de fourrière 

automobile, justifiant le recours à un prestataire externe ; 

4. La proposition de convention faite par LE RELAIS DE L’OISANS, entreprise spécialisée et agréée, 

pour assurer les missions d’enlèvement, de gardiennage, de restitution ou de destruction des 

véhicules mis en fourrière ; 

5. Les avantages d’une gestion déléguée, notamment : 

o Le transfert des risques et aléas d’exploitation au prestataire ; 

o L’expertise technique et les moyens matériels adaptés ; 

o L’optimisation du service et la continuité du service public ; 

6. La possibilité pour le prestataire de percevoir directement auprès des propriétaires les frais de 

fourrière, dans la limite des tarifs fixés par l’arrêté interministériel, tout en refacturant à la 

collectivité un forfait de gestion [si mutualisation ou modèle économique spécifique] ; 

7. En aucun cas l’application de la convention ne pourra entraîner une charge à payer par la Commune 

supérieure à 5000 € ht. 

 

Débat et vote 

David Soulière demande s’il y a un coût d’intervention ? Victorien Quatela et Paulo De Oliveira répondent 

que c’est un coût unitaire qui ensuite est répercuté sur le propriétaire du véhicule enlevé.  

Fabienne Taule-Bonnaire demande si le contrat était caduque, Victorien Quatela répond qu’il doit être 

renouvelé tous les 3 ans.  
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Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal décide, par 15 Voix pour, 0 Voix contre, 0 Voix 

d’abstention : 

1. D’APPROUVER la convention de mise en fourrière des véhicules, conclue avec LE RELAIS DE 

L’OISANS, pour une durée de 3 ans, renouvelable, à compter du 11 septembre 2026 

2. D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les documents s’y 

rapportant ;  

3. D’APPROUVER les modalités financières suivantes : 

o Refacturation intégrale des frais de fourrière aux propriétaires des véhicules ; 

4. D’IMPUTER les dépenses éventuelles au budget : fonctionnement de la collectivité, sous la ligne 

budgétaire 75888 ; 

5. De PRENDRE ACTE des obligations du prestataire, notamment : 

o Exécuter les décisions de mise en fourrière dans les délais légaux ; 

o Assurer le gardiennage des véhicules à ses risques et périls ; 

o Communiquer un bilan annuel d’activité à la collectivité et au préfet ; 

o Passer un contrat avec une entreprise de destruction pour les véhicules non réclamés ou 

épaves ; 

o Respecter les tarifs maxima fixés par l’arrêté interministériel du 14 novembre 2001 modifié. 
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Délibération n° 6 

REMBOURSEMENT PAR ALLIANZ SUITE AU CHOC VTM 

Monsieur le Maire fait part du chèque n° 9704023 en date du 24 juillet 2026, d’un montant de  936 € (Neuf 

cent trente-six euros) envoyé par ALLIANZ concernant le remboursement du sinistre suite au choc d’un 

véhicule sur le poteau d’éclairage public.  

 

 

Débat et vote 

Pas de remarque 

 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, par 15 voix pour, 0 voix d’abstention, 0 voix contre, accepte 

l’encaissement du chèque d’un montant de 936 €  (Neuf cent trente-six euros). 
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Délibération n° 7 

OBJET : ETAT ASSIETTE DES COUPES DE BOIS – ONF 2027 

 

M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre de Mme Katel ANDREANI de l'Office National 

des Forêts, concernant les coupes à asseoir en 2027 en forêt communale relevant du Régime Forestier. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

1 – Approuve l'Etat d'Assiette des coupes de l'année 2027 présenté ci-après 

2 – Pour les coupes inscrites, précise la destination des coupes de bois réglées et non réglées et leur mode de 

commercialisation 

3 – Informe le Préfet de Région des motifs de report ou suppression des coupes proposées par l’ONF 

conformément à l’exposé ci-après 
 

 

ETAT D'ASSIETTE : 

 

 

 

Le mode de commercialisation pourra être revu en fonction du marché et de l’offre de bois en accord avec la 

municipalité. 

 

En cas de décision du propriétaire de REPORTER ou SUPPRIMER une coupe, MOTIFS : (cf article L 214-5 du CF)  

 

Mode de commercialisation en contrat de bois façonné à la mesure [à utiliser le cas échéant] 

Pour les coupes inscrites et commercialisées de gré à gré dans le cadre d'un contrat d'approvisionnement, en bois 

façonné et à la mesure, l'ONF pourra procéder à leur mise en vente dans le cadre du dispositif de vente en lots groupés 

(dites "ventes groupées"), conformément aux articles L214-7, L214-8, D214-22 et D214-23 du Code Forestier. 

Pour ces cas, le propriétaire mettra ses bois à disposition de l'ONF sur pied ou façonnés. Si ces bois sont mis 

à disposition de l'ONF sur pied, l'ONF est maître d'ouvrage des travaux nécessaires à leur exploitation. Dans 

ce cas, une convention de mise à disposition spécifique dite de "Vente et exploitation groupée" sera rédigée.  

 
1 Nature de la coupe : AMEL amélioration ; AS sanitaire EM emprise, IRR irrégulière, RGN Régénération, SF Taillis sous futaie, 

TS taillis simple, RA Rase 
2 Année proposée par l'ONF : SUPP pour proposition de suppression de la coupe 
3 Année décidée par le propriétaire : à remplir uniquement en cas de changement par rapport à la proposition ONF 
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Proposition de mode de commercialisation par 
l’ONF Mode de 

commerciali
sation – 

décision de 
la commune 

Observations 
Vente avec mise en 

concurrence 
Vente de gré à 
gré négociée 

Déli-
vrance 

Bloc 
sur 

pied 

Bloc 
façon-

né 
UP 

Contrat 
d’ 

appro 

Autre 
gré à 
gré 

4 IRR 420 9 2026 2027   X       

5 IRR 315 7 2027 2027   X       
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Par ailleurs, dans le but de permettre l’approvisionnements des scieurs locaux, la commune s'engage pour 

une durée de 3 ans à commercialiser une partie du volume inscrit à l'état d'assiette annuel dans le cadre de 

ventes en contrat de bois façonné à la mesure. 

Mode de délivrance des Bois d’affouages [à utiliser le cas échéant] 

 - Délivrance des bois après façonnage   

- Délivrance des bois sur pied  

Pour la délivrance de bois sur pied des bois d’affouage, le conseil municipal désigne comme 

BENEFICIAIRES SOLVABLES de la bonne exploitation des bois, conformément aux règles applicables en 

la matière aux bois vendus en bloc et sur pied : 

M.       

M.       

M       

 

Ventes de bois aux particuliers [à utiliser le cas échéant] 

Le conseil municipal autorise l'ONF à réaliser les contrats de vente aux particuliers pour l'année 2026, dans 

le respect des clauses générales de ventes de bois aux particuliers de l'ONF. Ce mode de vente restera 

minoritaire, concernera des produits accessoires à l'usage exclusif des cessionnaires et sans possibilité de 

revente. 
 
 
 

Vote et débats 
 

Fabienne Taule-Bonnaire précise la différence entre le bois façonné et le bois sur pied : le bois faconné est 

vendu en bord de route à différents prestataires, chapeauté par la Mairie. Le bois sur pied est vendu moins 

cher car la Mairie doit trouver des prestataires pour couper eux-mêmes les bois.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, par 15 Voix pour, 0 Voix contre, 0 Voix 

d’abstention : 

 

Le conseil municipal donne pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la 

bonne réalisation des opérations de vente. 

 

M. le Maire ou son représentant assistera a(ux) martelage(s) de la (des) parcelle(s) n° 4 – 5 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 noms et prénoms 
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Délibération n° 8 

TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION – INSTITUTION DE LA TAXE 

 

Le Maire : 

- expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil municipal de 

fixer le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 

- rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance et précise 

qu’en cas d’imposition erronée liée à l’appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la 

charge de la collectivité.  

 

Considérant que la vacance durable des locaux d'habitation constitue un enjeu pour l'offre de logements sur 

le territoire communal ;  

Considérant que la présence de logements vacants peut nuire à l'attractivité du territoire ; 

Considérant que l'instauration de cette taxe vise à inciter les propriétaires à remettre les logements vacants 

sur le marché locatif ou à la vente ;  

Considérant que ce dispositif participe à la lutte contre la rétention de logements et à la mobilisation du 

parc privé existant ; 

Considérant que la commune souhaite se doter d'un outil fiscal complémentaire au service de sa politique 

locale de l'habitat ; 

VU l’article 1406 bis du code général des impôts, 

 

Débat et vote 

 

David Soulière demande si cela est une demande de la Préfecture. Réponse de Blandine Riff : oui, cette taxe 

regroupe en une seule les 2 taxes précédemment payées par les propriétaires de locaux ou habitations 

vacants, par souci de simplification fiscale. Cette taxe était auparavant récupérée par l’Etat. Il est maintenant 

possible de récupérer une partie de cette taxe par la commune, ou par la communauté de communes. Cette 

taxe est basée sur la valeur locative cadastrale.  

Question de David Soulière : De toute façon cette taxe sera payée ? Réponse : Oui, elle sera payée de toute 

façon. A nous de délibérer si une partie revient à la commune, ou si tout partira à l’Etat.  

Question de Fabienne Taule-Bonnaire : cette imposition et cette projection sont-elles gérée par les impôts ou 

la municipalité. Réponse : c’est une décision des impôts, gérée par les impôts.  

Question de Fabienne Taule-Bonnaire : ne peut-on pas s’accompagner d’une mesure pour les propriétaires si 

l’on fait ce choix radical ? Réponse : cela ne changerait rien car la taxe devra obligatoirement être payée, la 

question est de savoir si une partie reviendra à la commune ou ira en intégralité au fisc.  

Intervention de Victorien Quatela et Blandine Riff: notre commune n’a plus vraiment de place pour les 

nouveaux habitants, c’est du aussi a une volonté du PLUi de limiter les constructions. Or, l’école nous fait 

état du nombre décroissant d’enfants, qui pourrait entrainer la fermeture d’une classe prochainement. Cette 

taxe pourrait inciter les propriétaires à vendre ou louer pour aider à la croissance de la commune.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 15 Voix pour, 0 voix contre, 0 Voix d’abstention 

 

DECIDE d’instaurer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation 

 

CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
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Délibération n° 9 

TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION – FIXATION DU TAUX 

Le Maire : 

- expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil municipal de 

fixer le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 

 

- rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance et précise 

qu’en cas d’imposition erronée liée à l’appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la 

charge de la collectivité. 

 

Considérant que la vacance durable des locaux d'habitation constitue un enjeu pour l'offre de logements sur 

le territoire communal ;  

 

Considérant que la présence de logements vacants peut nuire à l'attractivité du territoire ; 

 

Considérant que l'instauration de cette taxe vise à inciter les propriétaires à remettre les logements vacants 

sur le marché locatif ou à la vente ;  

 

Considérant que ce dispositif participe à la lutte contre la rétention de logements et à la mobilisation du 

parc privé existant ; 

Considérant que la commune souhaite se doter d'un outil fiscal complémentaire au service de sa politique 

locale de l'habitat ; 

 

VU l’article 1406 bis du code général des impôts, 

 

Débat et vote 

 

Le conseil municipal décide de reporter la délibération du taux de la taxe, pour avoir plus d’information de 

la part des services fiscaux.  

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par …. Voix pour, … voix contre, …. Voix d’abstention 

 

FIXE le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation à 50%  

 

CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
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Délibération n° 10 

DEMANDE D’AIDE SOCIALE (BONS ALIMENTAIRES) 

La commission sociale a été saisie par Madame Amandine BRUDET, Assistante sociale du service Local de 

Solidarité Vizille, pour une demande d’aide financière concernant un monsieur de 54 ans qui vit seul et est 

en accession à la propriété sur la commune de Vaulnaveys-le-Bas. Monsieur a suivi une formation en juillet 

avec peut-être une perspective d’embauche en septembre. Il a été indemnisé en août par la Région à hauteur 

de 907.37 €. 

Monsieur paye une protection juridique avec son assurance habitation. Il a une prévoyance pour un montant 

de 24.20 €. 

Les ressources de Monsieur sont inférieures à ses charges. Monsieur doit fournir un certain nombre de 

document à la région afin que sa rémunération puisse être revalorisée. L’assistante sociale l’aide dans cette 

démarche. En parallèle, début septembre, Monsieur déclarera ses ressources des trois derniers mois ce qui 

permettra le calcul d’un complément allocation adulte handicapé. 

L’assistance sociale sollicite 50 € de bons alimentaire par semaine, durant 4 semaines. 

 

Débat et vote 

Fabienne Taule Bonnaire insiste sur le fait qu’il faut instaurer un peu de retenue quant à débattre de la 

situation d’une personne en difficulté devant tout le conseil municipal et le public : instaurer une 

commission en huis-clos pour la décision en petit comité pour plus de décence car cela n’est pas humain, et 

les membres du conseil ne se sentent pas forcément légitimes pour juger de la situation (situation 

choquante). La commission sociale pourrait prendre la décision et ensuite relater au conseil municipal sa 

décision.  

Réponse du Conseil Municipal : c’est la procédure légale, nous insistons sur le fait que cette personne est 

totalement anonyme. L’argent public doit être délibéré.  

Fabienne Taule-Bonnaire : il y a la légalité, et il y a ce que l’on peut faire aussi pour faire quelque chose de 

plus humain.  

Laura Jameau : la municipalité pourrait recevoir la demande et faire intervenir la commission sociale en petit 

comité, en exposant au conseil municipal la décision sans exposer les détails en public.  

Victorien Quatela : il faut de la transparence car il s’agit d’argent public.  

  

 

Après avoir entendu cet exposé, la commission sociale, par 15 voix pour, 0 voix contre, 0 voix d’abstention,  

 

- DECIDE d’accorder à ce Monsieur, 50 euros (cinquante euros) de bons alimentaires par semaine 

durant quatre semaines.  

- D’ACCORDER cette aide dès que la délibération sera visée par la Préfecture. 

- DIT que cette somme sera prélevée sur l’article 65133 secours. 

 

 

Prise de parole de David Soulière pour la minorité : état des lieux de la participation de la minorité 

  

Synthèse : état de consternation de la minorité sur l’incompétence de l’équipe majoritaire en faisant la 

rétrospective de la mandature depuis l’élection de mars. Rappel de la démission de Pascal Herrero sans plus 

d’explication, questionnement sur la légitimité démocratique du premier adjoint. Point sur le 

dysfonctionnement de la commission intercommunale de l’indivis cet été (dissolution de la commission par 

le Maire suite à un processus non réglementaire). Dénonciation des méthodes basées sur un rapport de force, 
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sans se soucier de la diversité des opinions de la minorité, toujours dans le prisme de la rentabilité 

financière. Gestion autocratique et peu diversifiée.  

 

Synthèse de la réponse du Maire sur le souci du mois juillet concernant l’indivis forestier des 4 communes : 

Vaulnaveys-le-Haut, Vaulnaveys-le-Bas, Brié et Herbeys doivent régler un problème d’arriéré de foncier et 

de récupération de la dette fiscale du trop-perçu de Vaulnaveys-le-Haut. Explication de la situation du 

problème fiscal indivis, avec récupération de la concertation entre les 4 maires pour décision en concertation 

avec le syndicat indivis (réunion pour les modalités précises de remboursement des dettes).  

Commentaire de Laura Jameau sur le mauvais traitement de la minorité durant la réunion de juillet, mise à 

l’écart de la minorité. Réponse de la majorité : notre programme et notre feuille de route vous ont été 

exposés, et nous avons demandé vos conseils et idées pour enchérir ces projets.  

Présentation de Victorien de la feuille de route de la municipalité et le processus de travail : le social n’est 

pas mis en arrière-plan, il est mis en place en parallèle, mais la sécurité est la priorité (les dangers de la 

départementale, la chaleur estivale, circuler à pied, à vélo en toute sécurité, éclairage…).   

 

Tous les détails des discours et échanges sont disponibles sur le fichier audio légal du conseil municipal du 

11/09/26. 
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Délibération n° 11 

DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ET DES 

DELEGUES AUX SYNDICATS SICCE et INDIVIS et ESPACE BELLEDONNE et  

COMMISSION COMMUNALES MODIFICATION N°4 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment : 

• Les articles L.2121-21 (désignation des membres des commissions), L.2121-33 (désignation des 

délégués aux organismes extérieurs) et L.5211-7 (modalités d’élection des délégués aux syndicats) ; 

• Les articles L.1414-2 et suivants (composition de la commission d’appel d’offres) ; 

Vu la délibération n° 2026-27 du 3 avril 2026 désignant THIERS Marlène suppléante à la Commission 

d’Appel d’Offres (CAO) 

Vu la délibération n° 2026-23 du 3 avril 2026 désignant THIERS Marlène suppléante au Syndicat 

Intercommunal de Coopération et des Compétences Enfance (SICCE) ; 

Vu la délibération n° 2026-25 du 3 avril 2026 désignant THIERS Marlène déléguée titulaire à l’INDIVIS ; 

Vu la délibération n° 2026-35 du 11 mai 2026 désignant THIERS Marlène déléguée titulaire à l’association 

ESPACE BELLEDONNE ;  

Vu la délibération n° 2026-26 du 03 avril 2026 désignant M. CHALVIN SERVOZ GAVIN Nicolas délégué 

titulaire et Mme TAULE BONNAIRE Fabienne, déléguée suppléante à l’association des COMMUNES 

FORESTIERES ; 

Vu la délibération n° 2026-63 du 7 juillet 2026 désignant THIERS Marlène aux commissions 

communales : Forêt-Environnement-Agriculture et Informatique-Communication et Commission sociale, 

Considérant la démission de THIERS Marlène, intervenue le 23 juillet 2026, entraînant le renouvellement 

des mandats au sein de la commission d’appel d’offres et des syndicats précités ; 

Considérant qu’il y a lieu de procéder à la désignation des membres de la commission d’appel d’offres et 

des délégués aux syndicats SICCE et INDIVIS Forêt, Espace Belledonne et Communes Forestières, ainsi 

qu’aux commissions communales ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 

1. De désigner les membres suivants pour composer la COMMISSION D’APPEL D’OFFRES :             

   (3 membres titulaires, 3 membres suppléants) : 

Ces membres sont élus par le conseil municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 

Président de la commission d’appel d’offres : M. QUATELA Victorien, Maire 
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Membres titulaires 
 

Liste 1 : Nom de la liste : Vers demain Vaulnaveys le Bas 
Sont candidats au poste de titulaire : 

M. Lionel GONCALVES 

M. Laure COPPA 

 

Liste 2 : Nom de la liste : En Vaulnaveys 2026 
Sont candidats au poste de titulaire : 

M. David SOULIERE 

 

Nombre de votants : 15 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 15 

Sièges à pourvoir : 3 titulaires  

 

Répartition des voix : 

Liste 1 : 12 voix 

Liste 2 : 3 voix 

Total : 15 voix 

Calcul du quotient électoral 

Quotient électoral (suffrage exprimés/sièges à pourvoir) : 15/3= 5 

 

Proclame élus les membres de la Commission d’appel d’offres suivants dans l’ordre de la liste et lecture en 

est donné par le Maire : 

 

Attribution des sièges : 

 

Liste n° 1 : 12/5 = 2 sièges (reste 2) 

Liste n° 2 : 3/5 = 0 siège (reste 3) 

 

Il reste 1 siège à attribuer : 

Plus fort reste =  Liste 2 (reste 3) 

 

Résultat titulaires : 
Liste 1 = 2 sièges Lionel Goncalves, Laure Coppa 

Liste 2 = 1 siège David Soulière 

 

 

Membres suppléants 
 

Liste 1 : Nom de la liste : Vers demain Vaulnaveys le Bas 
Sont candidats au poste de suppléants : 

M. Paulo De Oliveira 

Mme Andrés Lopes 

 

Liste 2 : Nom de la liste : En Vaulnaveys 2026 
Sont candidats au poste de suppléants : 

Mme Fabienne Taule-Bonnaire 

 
Nombre de votants : 15 

Bulletins blancs ou nuls : 0 
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Nombre de suffrages exprimés : 15 

Sièges à pourvoir : 3 suppléants 

 

Répartition des voix : 

Liste 1 : 12 voix 

Liste 2 : 3 voix 

Total : 15 voix 

 

Calcul du quotient électoral 

Quotient électoral (suffrage exprimés/sièges à pourvoir) : 15/3= 5 

 

Proclame élus les membres de la Commission d’appel d’offres suivants dans l’ordre de la liste et lecture en 

est donné par le Maire : 

 

Attribution des sièges : 

 

Liste n° 1 : 12/5 = 2 sièges (reste 2) 

Liste n° 2 : 3/5 = 0 siège (reste 3) 

 

Il reste 1 siège à attribuer : 

Plus fort reste =  Liste 2 (reste 3) 

 

Résultat suppléants : 
Liste 1 = Paulo De Oliveira, Andréa Lopes 

Liste 2 = Fabienne Taule-Bonnaire 

 

2. De désigner les délégués suivants pour représenter la commune au Syndicat SICCE                         

(1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant) : 

Il est proposé : 

Mme Andréa Lopes 

Mme Sylvie Alesi  

 

Premier tour de scrutin 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins : 15 

A déduire (bulletins blancs) : 0 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 15 

Majorité absolue : 8 

A obtenu : 

* Mme Andréa Lopes…………………..…… : 15 voix (Quinze voix) 

Mme Andréa Lopes ayant obtenu la majorité, a été proclamé déléguée titulaire. 

 
 

Puis le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins : 15 

A déduire : 1 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 14 

A obtenu : 

* Mme Sylvie Alesi………………..…. : 14 voix (quatorze voix) 
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Mme Sylvie Alesi ayant obtenu la majorité, a été proclamée déléguée suppléante 

 

Le conseil municipal, désigne donc en tant que représentant du SICCE : 

- Titulaire : Mme Andréa Lopes 

- Suppléante : Mme Sylvie Alesi 

 

3. De désigner les délégués suivants pour représenter la commune à l’INDIVIS Forêt                            

(2 délégués suppléants et 2 délégués titulaires) : 

Titulaire : Nicolas Chalvin Pour 13 Contre 2 

Suppléant : Florian Lima 

Pour 12,  3 contre, 0 abstention 

Premier tour de scrutin 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins : 15 

A déduire (bulletins blancs) : 0 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 15 

Majorité absolue : 8 

A obtenu : 

* M Nicolas Chalvin : 13 voix (Treize voix) 

M Nicolas Chalvin ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé délégué titulaire. 

 

 

 

Puis le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins : 15 

A déduire : 0 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 15 

A obtenu : 

* M. Florian Lima : 12 voix (Douze voix) 

M. Florian Lima ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée délégué suppléant. 
 

 

Le Conseil Municipal désigne donc : 

M. Nicolas Chalvin, 38410 Vaulnaveys-le-Bas, délégué titulaire 

M. Florian Lima 38410 Vaulnaveys-le-Bas, délégué suppléant 
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4- De désigner les délégués suivants pour représenter la commune à ESPACE 

BELLEDONNE            (1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant) : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu’il convient de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant de la Commune auprès de 

l’association ESPACE BELLEDONNE. 

Considérant que le Conseil Municipal doit procéder au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l’élection 

des délégués. 

 

Débat et vote 

Il est proposé : 

Mr Lionel Goncalves, Mme Fabienne Taule-Bonnaire titulaire 

Mr Paulo De Oliveira suppléant 

 

Candidats titulaire : Fabienne Taule Bonnaire / Lionel Goncalves 

 

Premier tout de scrutin 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins : 15 

A déduire (bulletins blancs) : 0 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 15 

Majorité absolue : 8 

A obtenu : 

* Mr Lionel Goncalves : 12 voix (Douze voix) 

Mr Lionel Goncalves  ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé délégué titulaire. 

 

Puis le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins : 15 

A déduire : 0 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 15 

A obtenu : 

* Mr Paulo De Oliveira : 12 voix (Douze voix) 

Mr Paulo De Oliveira ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé délégué suppléant. 

Le Conseil Municipal désigne donc : 

- Mr Lionel Goncalves , domicilié ………………………… 38410 Vaulnaveys-le-Bas, déléguée titulaire 

- Mr Paulo De Oliveira domicilié …………………….. 38410 Vaulnaveys-le-Bas, déléguée suppléante. 
 

Et transmet cette délibération au Président de l’association ESPACE BELLEDONNE 

 

 

6- MODIFICATION n° 4 DES COMMISSIONS COMMUNALES 
Le Conseil Municipal, après délibération, décide par 15 voix pour, 0 voix contre, 0 voix d’abstention, de 

créer les commissions municipales et de désigner les élus suivants : 
 

TRAVAUX – SECURITE – BATIMENTS – VOIRIE 

Noms et Prénoms : 

DUPUY Jérémy, QUATELA Victorien, CHALVIN SERVOZ GAVIN Nicolas, JAMEAU Laura, DE 

OLIVEIRA Paulo, Lionel GONCALVES 
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URBANISME 

Noms et Prénoms : 

DUPUY Jérémy, QUATELA Victorien, CHALVIN SERVOZ GAVIN Nicolas, JAMEAU Laura, DE 

OLIVEIRA Paulo, ALESI Sylvie 

 

 

FINANCES 

Noms et Prénoms : 

SOULIERE David, COPPA Laure, Lionel GONCALVES 

 

 

SCOLAIRE – EDUCATION – JEUNESSE 

Noms et Prénoms : 

OUVAROFF Tiphaine, TAULE BONNAIRE Fabienne, LOPES Andréa, ALESI Sylvie, RIFF Blandine 

 

 

FORET – ENVIRONNEMENT – AGRICULTURE 

Noms et Prénoms : 

JAMEAU Laura, CHALVIN SERVOZ GAVIN Nicolas, LIMA Florian, TAULE BONNAIRE Fabienne, 

HERRERO Pascal, Paulo de OLIVEIRA 

 

 

ANIMATION – RELATION AVEC LES ASSOCIATIONS 

Noms et Prénoms : 

ALESI Sylvie, DE OLIVEIRA Paulo, COPPA Laure, RIFF Blandine, Lionel GONCALVES, OUVAROFF 

Tiphaine 

 

INFORMATIQUE ET COMMUNICATION 

Noms et Prénoms : 

OUVAROFF Tiphaine, LOPES Andréa, LIMA Florian, TAULE BONNAIRE Fabienne, RIFF Blandine, 

COPPA Laure 

 

 

COMMISSION SOCIALE 

Noms et Prénoms : 

Andréa LOPES, Blandine RIFF, David SOULIERE, Pascal HERRERO  

 

 

Séance levée à 19 heures 58 

Signature du Maire,        Signature du secrétaire de séance, 

Victorien QUATELA        Tiphaine OUVAROFF 
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